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Note conceptuelle 

 

Événement parallèle au 9e Forum International de Dakar sur la Paix 

et la Sécurité en Afrique 2023 

 

« Réduire les fragilités et les conflits par la coopération dans le domaine de l’eau » 

 

Mardi 28 novembre 2023 12h30 à 14h à la CICAD, Salle 205 

 

Contexte 

L'eau est au cœur du développement socio-économique et constitue autant un moteur pour la paix 

et la coopération qu’un déclencheur de tensions et de conflits.  Dans les contextes de stress 

hydrique tels que le Sahel, l'accès à l'eau est essentiel pour permettre les activités productives 

rurales, les infrastructures et les industries et définit les utilisations possibles des terres. Selon le 

Panel mondial de haut niveau sur l'eau et la paix, la coopération dans le domaine de l'eau est à la 

fois  "Une question de survie", (Rapport, 2017) et un instrument essentiel pour favoriser les 

relations pacifiques entre les parties prenantes au niveau local, national et transfrontalier. Les 

meilleures pratiques en matière de coopération dans le domaine de l'eau existent au Sahel et au-

delà - le partage et la promotion de leur impact sont d'une importance capitale dans le contexte 

actuel.  

Au Sahel, la négociation sur l'accès aux points d'eau a traditionnellement servi de pierre angulaire 

à la cohésion sociale des communautés, car l'eau est le facteur clé rendant possible toute activité 

productive en ruralité. La régulation de l’accès aux terres et ressources naturelles a toutefois été 

un défi permanent, devenu encore plus complexe   en raison des changements climatiques et des 

dégradations environnementales.  Il est clair qu'aucune solution militaire ne pourra à elle seule 

résoudre les multiples facettes des crises politiques, et que toute réponse doit tenir compte des 

dynamiques de déstabilisation ancrées dans les tensions intercommunautaires en tentant de les 

prévenir et les résoudre. Aux manques d’infrastructures d’approvisionnement et de valorisation de 

l’eau, s’ajoute la problématique de leur protection contres des attaques armées et des formes de 

contrainte des populations, par la maîtrise de l’eau.  Là où les services de base à la population 

font défaut et où les inégalités d'accès aux ressources naturelles sont importantes, 

l'approvisionnement en eau couplé à des cadres de concertation d’usagers doit être considéré 

comme le fondement du développement et de la paix. Fournir des infrastructures d'eau aux 

communautés locales pour sceller les accords de cohésion sociale dans les zones fragiles s'est 

avéré une tâche complexe mais efficace. 

https://www.genevawaterhub.org/fr/ressource/une-question-de-survie
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Il est nécessaire de proposer de nouvelles approches dans les zones transfrontalières, qui jouent 

un rôle clé dans la vie socio-économique des communautés locales et qui présentent souvent des 

fragilités socio-économiques du fait de leur éloignement des capitales. Les frontières nationales 

étant, dans bien des cas, marquées par des fleuves, il est impératif de considérer le rôle 

stratégique pour la paix que jouent les organismes de bassin transfrontaliers dans leur mission 

d’assurer une gestion intégrée de l’eau et un développement territorial solidaire. Des institutions 

conçues sur le principe de bénéfices partagés, telles que l’OMVS et l’OMVG, présentent bien des 

atouts en matière de coordination intersectorielle et transfrontière et d’appui par subsidiarité aux 

services nationaux. Forte de 50 ans d’expérience en matière de coopération interétatique pour le 

développement d’infrastructures, ces institutions sont engagées à appuyer les Etats pour accélérer 

le développement des services de base et renforcer l’entrepreneuriat local en soutien particulier 

aux femmes et à la jeunesse. 

Eu égard aux tensions et aux crises qui frappent le Sahel, il est urgent de soutenir le renforcement 

de la paix et de la sécurité en formulant des orientations quant aux contributions que le domaine 

de l'eau doit y apporter. 

Cette session vise à ces efforts, en formulant des recommandations en matière du rôle stratégique 

de la coopération dans le domaine de l’eau comme point d'entrée pour la paix. 

 

Objectifs de l'événement parallèle :  

• Présenter les enjeux actuels et futurs de menaces à la paix que constituent les 

fragilités autour des systèmes de gestion de l’eau domestique et productive 

• Démontrer comment l'eau fonctionne comme un point d'entrée pour la cohésion 

sociale, le dialogue et la paix  

• Promouvoir la coopération dans le domaine de l'eau au niveau transfrontalier, 

intersectoriel et local en soulignant les leviers pour accélérer l’entrepreneuriat local 

pour la jeunesse. 

• Emettre des recommandations en matière du rôle stratégique de la coopération dans 

le domaine de l’eau comme point d'entrée pour la paix. 
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Programme :  

Segment Haut Niveau d’Ouverture 
 

• Elhadj Lansana Fofana, Haut-Commissaire, Organisation pour la mise en valeur du Fleuve 
Gambie 

• Mohamed Abdel Vetah, Haut-Commissaire, Organisation pour la mise en valeur du 
Fleuve Sénégal 

• SEM Andrea Semadeni, Ambassadeur de la Suisse à Dakar  

• Dr. Jean Sylvestre Djibiany Biagui, Chargé de Programme Master Défense, Sécurité et 
Paix, Centre des Hautes Etudes de Défense et de Sécurité (CHEDS) 
 

Modérateur : Cheikh Gueye, IPAR  
 

1.  Thème discussion 1 : Orpaillage artisanale : Comment sortir de l’impasse de 
l’empoisonnement de l’eau ? 

 
Panélistes : 

• Ababakar Mbaye, Directeur de l’Environnement et du Développement Durable de 
l’OMVS 

• Dr. Birane Niane, Université de Thiès 

• Dr. Ibrahima Mall, Université Amadou Moctar Mbow 
 

2. Thème discussion 2 : Le point d’eau comme point d’entrée de la cohésion sociale : 
Quels leviers d’action pour les Etats et les Organismes de bassin transfrontaliers ? 

 
Modérateur : Cheikh Gueye, IPAR  
 
Panélistes : 

• Dr. Madiodio Niasse, Expert indépendant en gestion de bassin, Pôle Eau Dakar 

• Aida Djigo Wane, Experte indépendante en économie, Pôle Eau Dakar 

• Dr Papa Faye, chercheur-consultant 
 

3. Conclusion : Vers une intelligence collective et une force de proposition pour l’eau et la 
paix 

 

• Jean Willemin, Senior Programme Manager, Geneva Water Hub 

• Niokhor Ndour, Directeur DGPRE, Coordonnateur du Pôle Eau Dakar 
 

 


